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Non à la démolition du ministère du travail

« Modernisation », « Révision Générale des Politiques Publiques », que de belles expressions pour liquider le service public !

En ce moment, se déroule le plus grand chantier de transformation de l’administration, et cela sans le moindre débat. Sous prétexte de dette publique (largement entretenue par les exonérations de cotisations sociales accordées aux entreprises), on ferme des hôpitaux et des tribunaux, on ne remplace pas le départ en retraite d’un fonctionnaire sur deux, et on joue au meccano avec les services administratifs. 

2008 : 102ème et dernier anniversaire du ministère du travail
Les services déconcentrés (directions départementales et régionales) du ministère du travail vont disparaître et se transformer en une nouvelle entité, joliment appelée DIRECCTE : direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi. Au côté de l’inspection du travail et des services de l’emploi, on trouvera donc la répression des fraudes mais aussi les services en charge du développement industriel, du commerce, de l’artisanat et du commerce extérieur qui relèvent actuellement du ministère des finances. « La DIRECCTE doit être positionnée et reconnue comme le service de l’Etat en région chargée de la compétitivité des entreprises ». Voilà qui a le mérite de la clarté : avec un tel positionnement, le contrôle des conditions de travail des salariés et les aides à l’insertion des demandeurs d’emploi ne sont plus perçus que comme des moyens de régulation entre entreprises. Il s’agit donc d’un véritable détournement des missions de notre ministère.
Rappelons que le Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale a été créé le 25 octobre 1906. G. Clemenceau, alors Président du Conseil, déclarait à l’occasion de la création de ce nouveau ministère : « Par là sera rendue plus cohérente la législation ouvrière, plus rapide sa réforme, plus tangible la sollicitude que le gouvernement de la République témoigne aux travailleurs ».
Aux yeux d’un employeur, un salarié averti en vaut moins d’un
Il ne s’agit pas seulement de discours théorique ; des missions entières traditionnelles de notre ministère sont transférées, mettant ainsi en cause l’égalité des citoyens face au service public.
Les COTOREP ont d’ores et déjà été transférées aux Conseils généraux au sein des MDPH qui ne démontrent pas qu’elles remplissent un meilleur service aux usagers. Décentraliser c’est prendre le risque d’un traitement différencié selon le département ou la région où l’on habite ou travaille.
L’enregistrement des contrats en alternance, tels que l’apprentissage et les contrats de professionnalisation, est désormais confié aux Chambres de commerce et Chambres des métiers, c'est-à-dire aux représentants du patronat ! De même, le contrôle des demandeurs d’emploi devrait partir au nouveau Pôle Emploi … qui verse les allocations. Quelle garantie de neutralité pour les intéressés ?
Le renseignement du public en droit du travail devrait être organisé en plate forme téléphonique régionale. Outre les problèmes de qualité de service (comment voulez vous donner un bon renseignement sans examiner le contrat de travail, les bulletins de paie, etc.), cela entraînera une coupure des liens entre services d’inspection du travail et services de renseignement. Ce lien est nécessaire pour que les contrôles en entreprise portent sur les réalités sociales vécues par les salariés. De plus, le risque est grand de voir le service ensuite confié à des opérateurs privés de type 3939. Tous les salariés n’ont pas dans leurs entreprises des syndicats en mesure de les renseigner et de les défendre et encore moins ont les moyens de se payer les services d’un avocat.
C’est pourquoi nous sommes attachés au maintien d’un échelon de proximité de la fonction publique d’Etat en matière de droit des salariés et des demandeurs d’emploi.
Refusons le démantèlement des services publics, dénommé à tort « modernisation »
Exigeons des services publics présents sur tout le territoire et gratuits

